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• Botswana/Politique.
Mort de l'ancien prési-
dent Masire

L'ancien président duBotswana, Ketumile Ma-sire, deuxième chef d'Etatde ce pays d'Afrique aus-trale après son indépen-dance et médiateur dansplusieurs conflits sur lecontinent, est mort jeudi àl'âge de 91 ans.
• Nigeria/Troubles. Ten-
sions dans un quartier
de KanoDans le quartier de SabonGari, enclave chrétiennede l'immense ville musul-mane de Kano, dans lenord du Nigeria, la ten-sion monte et les espritss'inquiètent, après l'appelde groupes musulmansdemandant aux Igboschrétiens de quitter la ré-gion d'ici au 1er octobre.
• Ouganda/Réfugiés.
L'appel de GuterresLe secrétaire général del'Onu, Antonio Guterres, aappelé hier à l'ouverturedu sommet de Kampala lacommunauté internatio-nale à faire preuve de "so-
lidarité" à l'égard del'Ouganda, qui doit faireface à l'afflux de près d'unmillion de réfugiés sud-soudanais.

L'Afrique en bref 
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• Irak/Attentat. Douze
morts à MossoulAu moins 12 personnesont été tuées hierlorsqu'un kamikaze s'estfait exploser parmi des ci-vils qui fuyaient la vieilleville de Mossoul, où lesforces irakiennes repren-nent du terrain aux jiha-distes, ont indiqué desofficiers.
• Pakistan/Attentats. 24
morts à l'approche de
l'EidDes attentats ont ensan-glanté le dernier vendredidu mois sacré du ramadanau Pakistan, l'un faisant 13morts au Baloutchistan,province instable du sud-ouest, et l'autre 11 mortssur un marché bondé deParachinar, à la frontièreafghane.
• Russie/Présidentielle.
L'opposant Navalny dé-
claré inéligibleLe principal opposant auKremlin, Alexeï Navalny,n'a "actuellement" pas ledroit de se présenter à laprésidentielle de mars2018 en raison de sacondamnation à cinq ansavec sursis pour détourne-ment de fonds, a indiquéhier la commission électo-rale centrale.

A travers le monde

Révélation hier, avec force
détails, du Washington Post.

LA CIA avait averti le pré-sident Barack Obama dèsaoût 2016 que les pira-tages du parti démocrateavaient été ordonnés parVladimir Poutine dans lebut de nuire à Hillary Clin-ton et d'aider DonaldTrump, selon le Washing-ton Post hier.Les soupçons pesaient déjàcontre la Russie en juillet2016, quand des messagesvolés du parti démocrateont été diffusés par Wiki-Leaks à la veille de laconvention démocrate.Mais le Washington Postraconte désormais avecdétails l'alerte lancée par leservice de renseignementaméricain à la MaisonBlanche, plusieurs moisavant que Washingtonn'accuse publiquement, le7 octobre 2016, les plushauts échelons du gouver-nement russe d'avoir fo-menté les piratages

informatiques.Et ce n'est qu'en janvier2017 que les Etats-Unis ac-cuseront nommément leprésident russe d'avoircherché à déstabiliser lesystème électoral améri-cain, à saper les chancesd'Hillary Clinton et à aidercelles du républicain Do-nald Trump.Dès août 2016, selon lequotidien, Barack Obama amis la Maison Blanche surle pied de guerre dans leplus grand secret, ordon-nant à ses services de ren-seignement et de sécuritéd'obtenir le plus d'infor-mations possible et dedresser une liste de repré-sailles possibles, allant desanctions économiques àdes cyber-attaques.Le Post rapporte qu'enplus de l'avertissement for-mulé par Barack Obama di-rectement à VladimirPoutine en marge d'unsommet en Chine en sep-tembre, le patron de la CIA,John Brennan, a téléphonéle 4 août à son homologuedes services de sécuritérusses FSB, AlexanderBortnikov, pour l'avertir.Et le 31 octobre, un mes- sage a été envoyé à Moscoupar un canal sécurisé pourprévenir que toute interfé- rence dans le scrutin du 8novembre serait inaccep-table.

Mais Barack Obama,comme cela a été rapportéauparavant, était réticent àriposter avant l'élection, depeur que la Russie ne lancedes attaques le jour duscrutin, et également parcrainte que toute action nesoit interprétée politique-ment par les républicains.Finalement, Barack Obamaautorisa le 29 décembredes sanctions : l'expulsionde 35 espions sous couver-ture officielle, la fermeturede deux résidences diplo-matiques russes aux Etats-Unis, et des sanctionséconomiques contre lesservices secrets russes.Secrètement, l'ancien pré-sident démocrate auraitégalement autorisé uneopération ultra-sensibleconjointe de la CIA, de laNSA et du cyber-comman-dement américain : l'im-plantation dans lesinfrastructures russes decodes malicieux dormantspouvant être ensuite dé-clenchés en cas d'escalade.Selon le Post, rien n'in-dique que cet ordre de M.Obama ait été annulé parson successeur, DonaldTrump.

La CIA avait informé Obama dès l'été 2016 que
Poutine voulait aider Trump 

Etats-Unis/Ingérence russe
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Le président russe Vladimir Poutine œuvrant à l'élec-
tion à la tête des Etats-Unis de Donald Trump : le

Washington Post révèle que la CIA en avait informé
l'ex-président Barack Obama.
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DONALD Trump a mis endoute l'impartialité du pro-cureur spécial chargé d'en-quêter sur une éventuellecollusion entre des prochesdu président américain et leKremlin pendant la cam-pagne électorale de 2016,dans un entretien diffuséhier.Ancien patron respecté duFBI sous les présidents ré-

publicain George W. Bush etdémocrate Barack Obama,Robert Mueller a éténommé mi-mai pour pren-dre les rênes de l'enquêtesur la campagne d'influenceprésumée de la Russie pen-dant l'élection américaine,peu après le limogeage bru-tal de l'ancien chef du FBIJames Comey sur ordre deDonald Trump.A une journaliste de FoxNews qui lui demandait siRobert Mueller devraitabandonner l'enquête àcause de ses liens présumés

avec l'ex-chef du FBI et dessympathisants démocrates,Donald Trump a répondu :
"C'est un très, très bon ami
de Comey, ce qui est très gê-
nant".
"Je peux dire que les gens qui
ont été embauchés" pourtravailler dans l'équipe deM. Mueller "sont tous des
partisans de Hillary Clinton",a-t-il poursuivi. Selon desmédias américains, certainsmembres de l'équipe ontfait des donations à des can-didats démocrates.
"Mais Robert Mueller est un

homme honorable et j'espère
qu'il trouvera une solution
honorable", a conclu DonaldTrump dans l'entretien en-registré jeudi.Nommé par le ministère dela Justice, Robert Muellerdispose d'une plus grandeindépendance qu'un procu-reur normal ou que le pa-tron du FBI, un procureurspécial ne pouvant notam-ment être remercié quepour faute grave.Son large périmètre d'in-vestigations inclut "tout lien
et/ou coordination entre le

gouvernement russe et des
individus associés à la cam-
pagne du président Donald
Trump", mais aussi "tout
sujet" découlant de ces in-vestigations.Donald Trump avait donnécrédit mi-juin, à travers untweet ambigu, aux révéla-tions de plusieurs médiasavançant que Robert Muel-ler enquêtait désormaiségalement sur une possibleentrave à la justice de lapart du chef de l'exécutifaméricain dans cette affairerusse.

Trump met en doute l'impartialité du procureur enquêtant sur l'affaire russe
• Sur le terrain judiciaire
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200 agents ont ainsi été dé-
signés par les 47 diocèses
du pays afin d'initier les
Congolais à l'organisation
de manifestations paci-
fiques.

LES évêques catholiquesont invité hier à Kinshasales Congolais à se mobiliseret à se mettre "debout" pourdemander l'application in-tégrale de l'accord de sortiede crise entre pouvoir et op-position en République dé-mocratique du Congo,conclu sous leur médiation.

"Nous avons le devoir sacré
de nous approprier (...) l'ac-
cord de la Saint-Sylvestre,
l'unique feuille de route, soli-
dement fondé sur la Consti-
tution de la République dont
il faut exiger le respect et la
mise en application intégrale
par les signataires", a dé-claré Mgr Marcel Utembi,président de l'épiscopatcongolais, à l'issue de l'as-semblée générale de laConférence épiscopale na-tionale du Congo (Cenco).A cette occasion, une cam-pagne de mobilisation a étélancée par la Cenco : 200agents ont été désignés parles 47 diocèses du pays afind' initier les Congolais à l'or-ganisation de manifesta-tions pacifiques.

"Il ne faut céder ni à la peur,
ni au fatalisme", a enjointMgr Utembi qui lisait la dé-claration de l'épiscopat inti-tulée "Le pays va mal.
Debout Congolais". "Une mi-
norité de concitoyens a dé-
cidé de prendre en otage la
vie des millions de Congo-
lais", a-t-il regretté.Tout en présentant "un ta-
bleau sombre" du pays surles plans politique, sécuri-taire, économique et social,les évêques ont dénoncéune mise en œuvre de l'ac-cord insignifiante, "hypothé-
quant la tenue d'élections
libres, démocratiques et
apaisées" prévues à la fin del'année.L'accord de la Saint-Sylves-tre, signé fin 2016, a enté-

riné une décision de la Courconstitutionnelle qui main-tient le président Joseph Ka-bila au pouvoir au-delà de lafin de son mandat qui aéchu le 20 décembre. Encontrepartie, un Premierministre devait être désignépar l'opposition et dirigerun gouvernement d'unitéjusqu'à la tenue d'une prési-dentielle devant avoir lieuavant la fin de l'année, maisdevenue de plus en plus hy-pothétique.
"Les prétendues solutions
mises en place ne contri-
buent pas à la cohésion na-
tionale. Elles risquent plutôt
de hâter l'implosion" dupays, s'est inquiétée l'Églisefaisant allusion à la désigna-tion par M. Kabila d'un dis-

sident de l'opposition auposte de Premier ministre.Âgé de 46 ans, M. Kabila asuccédé à son père en jan-vier 2001. Élu président en2006, il a été réélu en 2011,lors d'un scrutin entaché defraudes massives.Son mandat s'est achevé endécembre et la Constitutionlui interdit de se représen-ter. Son maintien à la tête dupays a aggravé la crise poli-tique que traverse le pays.État continent au cœur del'Afrique, dévasté par deuxguerres entre 1996 et 2003,la RDC n'a connu aucunetransition démocratique dupouvoir depuis son indé-pendance de la Belgique en1960.

L'Eglise mobilise pour le respect de l'accord de sortie de crise
RDCongo/Politique
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